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I. Résumé
Provence est une centrale électrique de la SNET située à Gardanne (entre Aix en Provence et Marseille), composée de deux tranches charbon
- Provence 4 (technologie à lit fluidisé circulant, 250 MW, 65 FTE, MSI en 1967)
- Provence 5 (618 MW, 103 FTE, MSI en 1984) 
L'arrêt de la tranche 4 est prévu en 2012. La rentabilité de la tranche est très dépendante de versements d'EDF, relatifs à un contrat qui se terminera en 2012. Après cette date, la tranche ne sera plus rentable dans l'ensemble des scénarios raisonnables d'évolution des prix.
La SNET a investi plus de 81 M€ depuis 2005 afin de permettre à la tranche Provence 5 de respecter les nouvelles normes environnementales et de tourner jusqu'à 2026 au moins. De lourds investissements ont donc eu lieu pour garantir la pérennité du site.

Le projet CCGT (430 MW) sur Provence est abandonné, car il ne satisfait pas aux critères d'E.ON: coûts élevés, fortes contraintes sur le réseau de gaz, rentabilité insuffisante.

Cependant, E.ON France travaille sur un projet de centrale charbon (CCS) à Fos-sur-mer, qui pourrait à long terme permettre la pérennité du site. E.ON compte développer ce projet pour se positionner comme pionnier du charbon propre commercial en France.

La centrale Provence emploie 168 personnes, dont 65 sont affectées à la tranche Provence 4 et seront impactées par la fermeture de la tranche en 2012 en l'absence d'anticipation. Dans le cadre général de la gestion des effectifs et des compétences (GPEC), il conviendra d'identifier les leviers permettant de réduire cet impact (politique de remplacement des départs, gestion des retraites, mobilité fonctionnelle et géographique…).
II. Avenir des tranches existantes

1) Provence 4 (250MW, technologie à lit fluidisé circulant, 65 FTE)
L'unité Provence 4 fonctionne avec la technologie "lit fluidisé circulant". Bien que cette technologie ne soit pas soumise au régime des 20.000 heures, la tranche sera contrainte d'arrêter son fonctionnement avant le 31 Décembre 2015; après cette date, les limites légales d'émissions de poussières et de NOx seront abaissées, et ne pourront être respectées par la tranche Provence 4. Une mise aux normes est techniquement irréaliste.
La rentabilité de la tranche Provence 4 est très dépendante de versements d'EDF, relatifs à un contrat qui se terminera en 2012. Après cette date, la tranche ne sera plus rentable dans l'ensemble des scénarios raisonnables d'évolution des prix de l'électricité.
L'arrêt de la tranche est prévu au terme du contrat avec EDF.
Dans un scénario dit "de référence", poursuivre les opérations à Provence 4 générerait une perte de cash de 2,2 M€ en 2013 puis 3,9 M€ en 2014
Il est à noter que dans un scénario de prix très optimiste, la tranche pourrait être rentable quelques mois supplémentaires.
Les options à l'étude pour l'amélioration de la rentabilité de Provence 4 n'indiquent pas à ce stade de possibilité d'augmenter la durée de vie de la tranche
· Boues de station d'épuration: solution peu crédible, en particulier d'un point de vue environnemental (autorisations et modalités de stockage des cendres)
· PCR (produit cendreux de récupération): richesse possible du mix à analyser, impact économique non quantifié

Dans le cas très improbable où il serait possible de prolonger les opérations de Provence 4 jusqu'à 2014 à un niveau de rentabilité acceptable, une visite décennale serait à effectuer en avril/mai 2014. Le coût de la visite décennale est estimé à 7 M€. En prenant en compte l'arrêt règlementaire de la tranche au plus tard le 31 décembre 2015, il n'est pas envisageable de passer la visite décennale, dont le coût ne sera pas amorti en 1 an et demi (même dans des scénarios de prix très optimistes).
Enfin, Provence 4 produit un large volume de cendres chaque année. Ces cendres, contrairement à celles issues de l'unité Provence 5, ne peuvent être revalorisées que marginalement, et sont déposées sur le terril de Bramefan, dont le volume de stockage est limité. En gardant suffisamment de place sur le terril pour assurer le fonctionnement de Provence 5 jusqu'à 2026/2030, la tranche Provence 4 peut fonctionner jusqu'à fin 2012, mais le stockage devient problématique au-delà; c'est une raison supplémentaire pour arrêter Provence 4 avec les paiements liés au contrat EDF, en 2012.
2) Provence 5 (618 MW)

Dans le cadre de la directive européenne GIC (grandes installations de combustion), les centrales à charbon telles que Provence 5 doivent respecter de nouveaux seuils d'émissions en SO2 et NO2. Deux options s'offraient à ces installations
- décider avant le 1er janvier 2008 d'investir

- ne pas investir et fonctionner pendant encore 20.000 heures, à utiliser avant le 31 décembre 2015

La SNET a fait le choix d'investir lourdement dans Provence 5, plus de 81 M€, afin d'équiper la tranche de dispositifs visant à réduire ses émissions. En conséquence, Provence 5 pourra fonctionner après 2015, et ne sera pas démantelée avant 2026.

La pérennité du site de Gardanne n'est donc pas mise en cause.
III. Nouveaux projets
1) Projet CCGT Provence (430 MW)

La SNET a développé le projet CCGT Provence, qui a été repris par E.ON. Il s'agit d'une tranche CCGT de 430 MW, située sur le site des tranches à charbon existantes.

La MSI (mise en service industriel) a été annoncée pour octobre 2012, ce qui n'est pas réaliste au vu de l'avancement actuel du projet et des difficultés techniques rencontrées (en particulier pour le raccordement au réseau de gaz et le besoin de modulation).

La MSI ne pourra pas techniquement avoir lieu avant 2014, et le projet Provence n'est pas inclus dans le PMT (plan moyen terme).
Avancement du projet:

- Le permis de construire a été obtenu en juillet 2008 et sera valable jusqu'en mai 2011

- Le permis d'exploitation IPE (délivré au niveau national) a été obtenu en septembre 2008 et restera valable pour 5 ans

- Le permis d'exploitation ICPE (délivré au niveau local) a été demandé, et devrait être délivré dans le courant de l'année 2009

- La PTF a été signé avec RTE, et 0,53 M€ ont déjà été payés
- Le contrat de connexion au gaz valable jusqu'à décembre 2008, pour 19 M€, n'a pas été signé

- 1,3 M€ ont déjà été dépensés pour le développement du projet (à comparer avec 23,6 M€ pour Hornaing)

Rentabilité du projet: Des estimations réalisées en novembre 2008, font état d'un ROI très nettement sous le seuil de rentabilité exigé par E.ON pour ses investissements. Sur la base d'une MSI en 2012, le ROI est estimé à 3,1%, ce qui est sous la "hurdle rate" E.ON de 7,9%.
Problèmes de connexion au réseau de gaz: Provence se situe dans la zone PACA, qui sera alimentée en gaz par les terminaux méthaniers. Pour fonctionner, une centrale CCGT a besoin de flexibilité, appelée modulation, pour son approvisionnement en gaz. Les terminaux méthaniers peuvent difficilement fournir cette modulation, et l'opérateur du réseau de gaz va devoir réaliser des travaux (installer des citernes) pour permettre la modulation.

Quatre blocs CCGT concurrents sont déjà en projet et plus avancés dans cette même zone (EDF Martigues 1&2, GDF-Suez Fos-sur-mer et Fos-sur-mer Cycofos).

L'opérateur du réseau de gaz va donc fournir en priorité la modulation à ces 4 projets, et les coûts de raccordement pour le projet Provence risquent d'être très élevés (estimations grossières: 1,5 à 2 fois supérieurs aux 19M€ initialement proposés par RTE).
Impossibilité de geler le projet: Les travaux de raccordement au réseau de gaz seront très longs (3 ans et demi). Pour une MSI en 2014, il faut solliciter GRT-Gaz dès maintenant, et prévoir des dépenses importantes dès fin 2009/début 2010: environ 3,3 M€ (études et achat des tuyaux de gaz).
Pour ces différentes raisons, le projet CCGT Provence n'est pas attractif et est donc abandonné.

2) Projet charbon Fos-sur-mer (800 MW)
Ce projet de centrale à charbon à Fos-sur-mer peut être considéré comme la suite de la tranche Provence 5, qui s'arrêtera vers 2026 (la date précise de démantèlement dépendra principalement de l'évolution de la législation concernant les émissions polluantes). 
Une première étude de faisabilité a été réalisée, qui est favorable.
La MSI de cette centrale, qui devra être équipée de la technologie CCS (CO2 capture and storage) ne peut être envisagée avant 2020. Ce projet est donc une option long-terme.
E.ON possède une option sur le terrain du projet jusqu'à mi 2009 seulement; il est urgent de renégocier pour garder une option sur ce terrain, et que le projet reste crédible.
Le coût de raccordement au réseau RTE est estimé à 50 M€; La PTF n'a pas été signée (versement de 10% du coût lors de la signature de la PTF).

Un projet de pilote CCS nommé "VASCO" a été lancé à Fos-sur-mer, regroupant le BRGM, l'IFP, Ifremer et Geogreen. E.ON doit participer au projet pour des raisons d'image et de crédibilité.
IV. Impact social du plan industriel

La centrale Provence emploie 168 personnes. 65 personnes sont affectées à la tranche Provence 4 et seront impactées, en l'absence d'anticipation, par la fermeture de la tranche en 2012. Dans le cadre général de la gestion des effectifs et des compétences (GPEC), il conviendra d'identifier les leviers permettant de réduire cet impact (politique de remplacement des départs, gestion des retraites, mobilité fonctionnelle et géographique).
Sur la base de la pyramide actuelle, les leviers identifiés pour une fermeture en 2012 sont:
- 14 personnes à l'âge de la retraite
- 19 personnes  à l'âge de la préretraite
Des possibilités d'internalisation et de mobilité extra-site devront être étudiées
Une fermeture plus tardive permet à priori de réduire les coûts de restructuration mais pas suffisamment pour justifier à elle-seule cette décision.
